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ALLOCATIONS AUX PERSONNES HANDICAPEES – Allocation de remplacement de revenus – Allocation d’intégration – Catégorie de bénéficiaire – Cohabitation avec un enfant majeur ne bénéficiant pas d’allocations familiales – Discrimination invoquée – Loi 27/2/1987, art.6 ; A.R. 6/7/1987, art.4

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Audience publique du 13 septembre 2005
R.G. n° 33.080/2005





3ème CHAMBRE
EN CAUSE DE :
Monsieur Domenico C. 
appelant, comparaissant par Me Sylvie Léonard, avocat.

CONTRE :
L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Secrétaire d’Etat aux familles et aux personnes handicapées, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, rue de la Vierge Noire, 3C à 1000 BRUXELLES
intimé, comparaissant par Me Marie-Françoise Michel, avocat.

( ( ( ( ( 

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 27 janvier 2005. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 23 février 2005.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

· M. C., ci-après l’appelant, vit avec un fils né en 1981.

· Par décision du 21 décembre 1994 (décision précédant immédiatement la décision dont recours), il se voit reconnaître le droit à l’allocation de remplacement de revenus et à l’allocation d’intégration de 2e catégorie, seule celle-ci étant effectivement partiellement accordée compte tenu de la hauteur des revenus pris en considération. L’octroi est calculé au taux de bénéficiaire ayant des personnes à charge.
· Le 28 mars 2003, l’appelant introduit une nouvelle demande.
3. Les décisions.


Par décision du 19 janvier 2004, le Service reconnaît le droit théorique aux mêmes allocations (tout en faisant passer l’appelant de la 2e à la 3e catégorie en allocation d’intégration) mais en supprime l’octroi à dater du 1er avril 2003 compte tenu des revenus et prestations déductibles.


Du fait de l’absence de droit aux prestations familiales en faveur du fils majeur, seule la catégorie de bénéficiaire au taux cohabitant est reconnue ce qui a pour conséquence l’octroi d’un montant moindre en allocation de remplacement de revenus et la prise en charge d’abattements moins importants pour l’allocation d’intégration.


Par décision du 26 janvier 2004, le Service notifie l’indu (752,36 €) créé par la poursuite du paiement des allocations entre avril 2003 et janvier 2004.

4. Le jugement.


Le tribunal relève que le fait que le fils de l’appelant soit sans revenu ne permet pas le maintien de la catégorie de bénéficiaire au taux d’ayant des personnes à charge.


Il confirme la décision du 19 janvier 2004 et par voie de conséquence la décision subséquente du 26 janvier 2004.

5. L’appel.

L’appelant conteste que les revenus fassent obstacle à l’octroi et reproche au premier juge « un défaut manifeste de motivation ».


A l’audience, il fait état d’une situation discriminatoire selon que le parent bénéficie ou non des prestations familiales pour un enfant à charge.

6. Fondement.


Le calcul effectué par le Service et vérifié par le tribunal (qui retient pour l’allocation d’intégration un revenu légèrement supérieur à celui pris en compte par le Service) ne permet aucun octroi tant de l’allocation de remplacement de revenus que de l’allocation d’intégration.


Le jugement du tribunal ne manque nullement de motivation. Au contraire, il explique parfaitement et complètement les raisons pour lesquelles il confirme les décisions administratives querellées.


La situation faite à un parent qui a un enfant à charge sans percevoir les allocations familiales est-elle à son égard discriminatoire ?


L’article 6, §2 de la loi du 27 février 1987 (tel qu’en vigueur jusqu’au 30 juin 2004 avant la modification par la loi-programme du 24 décembre 2002 elle-même modifiée par celle du 22 décembre 2003) prévoit que le montant des allocations peut varier selon la catégorie de bénéficiaire (ayant des personnes à charge, isolé ou cohabitant).


L’article 7, §1er de la même loi prévoyait aussi que les abattements sur les revenus pouvaient varier en fonction de la catégorie de bénéficiaire.


Ces dispositions restent d’application sous la nouvelle législation, bien qu’elles soient formulées autrement.


Les catégories de bénéficiaires ont été précisées par arrêté royal. C’est ainsi que l’article 4 de l’arrêté royal du 6 juillet 1987 définit les trois catégories et précise que pour être bénéficiaire ayant des personnes à charge, il faut notamment avoir un enfant à charge, l’enfant à charge étant celui pour lequel le bénéficiaire perçoit des allocations familiales. La catégorie de cohabitant est la catégorie résiduaire en telle sorte qu’elle est d’application aux personnes qui ne peuvent justifier rentrer dans les conditions d’octroi des deux autres catégories. Donc, si un bénéficiaire a un enfant à charge sans percevoir les allocations familiales, il n’est ni isolé, ni bénéficiaire ayant des personnes à charge mais cohabitant
 même si l’enfant ne dispose pas de revenu.


Dès lors si discrimination il y a, elle résulte non de la loi mais des dispositions de l’arrêté royal en telle sorte que la Cour est, en vertu de l’article 159 de la Constitution, compétente pour décider ou non d’écarter la disposition incriminée sans en référer à la Cour d’arbitrage.


La Cour d’arbitrage a rappelé à de nombreuses reprises que « les règles de l’égalité et de la non-discrimination n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie selon certaines catégories de personnes, pour autant que le critère de différenciation soit susceptible de justification objective et raisonnable. L’existence d’une telle justification doit s’apprécier en tenant compte du but et des effets de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause. Le principe d’égalité est violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé »
.


Le double critère est celui de la perception des allocations familiales et de la limite d’âge (25 ans).


Le fils de l’appelant a moins de 25 ans mais n’ouvre plus le droit aux allocations familiales.


Selon l’appelant, ce fils avec lequel il cohabite n’a pas de revenu en telle sorte qu’il est à sa charge.


Tant l’âge que la perception des allocations familiales sont des critères objectifs.


La limite d’âge pour la prise en compte de la catégorie de bénéficiaire est aussi un critère raisonnable. Il faut placer une limite dans le temps à la prise en charge d’un enfant et cet âge est celui qui, dans la législation relative aux prestations familiales, est considéré comme l’âge limite ouvrant le droit aux allocations en faveur d’un enfant qui suit des cours. Ce premier critère est donc objectif et raisonnable. Il fait au surplus adéquatement le lien avec le second critère.


Le second critère de discrimination a trait à la perception des allocations familiales.


Or, un enfant mineur a droit aux allocations familiales en fonction de sa scolarité. Il continue à pouvoir y prétendre jusqu’à l’âge de ses 25 ans, s’il continue des études. Il existe donc un lien entre l’obtention des allocations familiales et les études.


Si l’enfant de l’appelant n’ouvre plus le droit aux allocations familiales, c’est parce qu’il ne poursuit plus d’études. Il est alors censé être à même de travailler et de subvenir à ses besoins. S’il ne travaille pas, il doit pouvoir après une période qualifiée de stage d’attente (couverte par les allocations familiales) obtenir les allocations d’attente à l’issue de ses études.


La Cour ignore la raison pour laquelle le fils de l’appelant ne disposerait pas de revenus de remplacement.


Quoiqu’il en soit, le critère établi par l’arrêté royal pour déterminer la catégorie de bénéficiaire n’est pas déraisonnable. Il permet de couvrir la grande majorité des situations rencontrées par un parent qui vit seul avec un enfant à sa charge financière.


Or, toutes les situations ne peuvent être envisagées dans les textes sans pour autant qu’un cas particulier engendre une situation discriminatoire
.


Combiné avec le critère de l’âge, le critère de la perception des allocations familiales est donc proportionné au but visé qui est de permettre à un parent vivant uniquement avec un enfant à charge de bénéficier d’allocations d’une catégorie supérieure à la catégorie cohabitant à laquelle il serait en droit de prétendre.


L’appel n’est donc pas fondé.
Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 26 janvier 2005 par la 3ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n° 339.015),


Vu l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour du travail le 23 février 2005 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 12 avril 2005 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 14 juin 2005,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Liège reçu au greffe le 2 mars 2005, dossier contenant le dossier administratif,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 14 juin 2005.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Monsieur Yves DELOGE, Substitut général, en son avis oral conforme donné en langue française et en audience publique le 14 juin 2005,


reçoit l’appel,


le déclare non fondé,


confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, en ce compris quant aux dépens,


liquide l’indemnité de procédure revenant en appel à l’appelant à 142,79 € et l’indemnité de débours (pour dépôt de la requête d’appel) à 59,49 €,


met comme de droit, sur la base de l’article 1017, al. 2, du Code judiciaire, à charge de l’intimé les dépens d’appel liquidés jusqu’ores à 202,28 € en ce qui concerne l’appelant.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Roger DECHENE, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du palais de justice de Liège, rue Saint-Gilles, 90c, le TREIZE SEPTEMBRE DEUX MILLE CINQ par les mêmes,

en présence du Ministère public,

assistés de Mme Isabelle BONGARTZ, Greffier.

le Greffier,

les Conseillers sociaux, 


le Président,

� Cour trav. Liège, 2ème ch.ter, 13 mars 1995, R.G. n°22.237/94 et Cour trav. Liège, 3ème ch., 12 septembre 2000, R.G. n°28.369/99.


� C. A.., 13 octobre 1989, J.T.T., 1990, p.4 et Rev. rég. dr., 1989, p.611 et note X. Delgrange ; C.A., 21 novembre 1991, J.T., 1992, p.95 ; C.A., 8 juillet 1993, J.T., 1993, p.598 ; Cour trav. Liège, 3ème ch., 12 mai 1998, R.G. n°26.396/97 ; Cour trav. Liège, 3ème ch., 14 mai 2002, R.G. n°29.510/2000.


� Voir M.-Fr. RIGAUX, La jurisprudence de la Cour d’arbitrage en matière de droit social, J.T.T., 1999, p.161, spéc. p.178 : « L’on ne peut cependant raisonnablement exiger du législateur – en particulier lorsqu’il s’agit de matières complexes telles celles du droit fiscal ou du droit social – qu’il tienne compte de toutes les situations et établisse autant de règles qu’il y a de situations différentes » ; C.A., 14 janvier 2004, n°5/2004, M.B., 27 février 2004, p.11203.






